Fiche 1. Intégration territoriale et mobilité
- accès des personnes (employés, clients, usagers, …)
infrastructures : cheminements piétons, voies douces, plate-forme de covoiturage, espaces de stationnement… 
Connexion avec la ville : transports en commun (nombre, cadencement, infrastructure,…)

En fonction du nombre d’employés sur le site ou des flux de personnes, ce thème peut prendre plus ou moins d’importance.
- accès des marchandises :
Proximité des infrastructures de fret, des axes viaires importants qui permettent aux camions d’accéder facilement à la zone, des zones portuaires et des aéroports

gestion du dernier km. 
Constats : Problèmes de déplacements, de stationnement, de transports en commun, conflits d’usages, incivilités, voirie dégradée
Enjeux : Accessibilité aux usagers, dont PMR, sécurité, qualité de la voirie, fluidifier la circulation grâce à modes de déplacement réorganisés et élargis (modes alternatifs (mer-terre), clarification des usages.
	Priorités
	Points de vigilance, Actions à mener
	Outils et acteurs à mobiliser

	Limitation des migrations pendulaires sur de longues distances pour les déplacements domicile-travail
	Justifier d’un équilibre entre l’offre de logement et l’offre d’emplois.

Refuser l’extension urbaine en l’absence d’offre de transport en commun performante.
	Démarche d’urbanisme durable de type Approche Environnementale de l’Urbanisme (AUD)

	Favoriser les interdépendances et les cohérences fonctionnelles entre la ville, les quartiers environnants et l’espace d’activités. 
	Connexion site / territoire environnant (centre ville, centre bourg…) : Intégrer le site dans les itinéraires de transports en commun et déplacements en modes doux : parkings extérieurs et mise en place de navettes (électriques). 

Parc d’activités facilement repérable à partir des grands axes (pré-signalisation, balisage).
	SMT, ORT, Région, Routes de Guadeloupe, Communauté d'agglomération et communes, 

PLU, PDU, PLH

	Réduire le besoin en déplacement en proposant des services variés.
	Voir la fiche 5 “services”
	

	Gérer le besoin en déplacements
	Élaborer un plan de déplacement inter-entreprises (http://www.ademe.fr/plan-deplacements-inter-entreprises-outil-management-mobilite-zones-dactivites) 

Mobiliser les technologies intelligentes (web3.0)
	Adème, AOM, communes...

PDIE

	Respecter la réglementation notamment en matière d’accessibilité aux PMR
	Signalisation du nombre de places disponibles par parking : bien identifier les places pour familles avec bébé, femme enceinte, PMR et GIG-GIC.

Former, informer et sensibiliser.

Imposer la réalisation de bilans pour la ZAE.
	 ASL

Bureaux d’études

	Faciliter les déplacements en modes doux :

piétons : trottoirs, sentes piétonnes
cyclistes : parcours cyclables par des voies dédiées, bandes cyclables
assurer la continuité des cheminements
	Cheminements identifiés et ombragés

Prévoir des zones de respirations

Veiller à la continuité des cheminements sur toute le zone

Question de domanialité et de servitudes à prendre en compte
	

	Sécuriser les déplacements en modes doux :
	Signalétique verticale et au sol visible, claire, actualisée, et éclairage durable ( photovoltaïque ou solution mixte)

Sur chaque lot, imposer la réalisation d’un parking vélo visible, sécurisé et abrité

Équipement : barrières de protection, coussins berlinois, zone 30...

Lieux de pose pour les déplacements en modes doux ombragés (banc, arbres...)
	Rédaction d’une charte graphique ?

Actions de sensibilisation

	Modes alternatifs :
co-voiturage 

Flotte électrique dans le parc

déplacements par bateau
	Prévoir la mise en place de bornes de rechargement électriques.

Penser à la continuité des cheminements (navettes, vélos, dessertes piétonnes)
	

	Créer et/ou renforcer l’offre de transport en commun à proximité et dans la zone d’activités 
	Localiser ces zones à proximité de lignes existantes ou programmées, les connecter aux grands projets structurants (TCSP...).

Maillage entre les différents modes de déplacements (parcs relais) mis en place dans la zone d’activités : création, restructuration et/ou redimensionnement des voies et dessertes du parc d’activités : traverses, chemins et projet de développement des transports en commun.

Penser les modes de stationnement et les sens de circulation
Penser aux abris adaptés à la population vieillissante.

Penser au cadencement des bus et adapter une application téléphonique et totems inter-connectés

Prévoir, au besoin, des voies réservées aux bus, taxis... 

Intégrer l’organisation existante (chauffeurs illicites)
	

	Sécuriser les parcours et fluidifier la circulation des différents véhicules


	Poids lourds : (parcours obligatoire, voies interdites…)

Véhicules de livraison (accès, horaires, emplacements réservés…)

Voies réservées au bus 
	prescriptions / recommandations

	Adapter la voirie à la nature et à la fréquence de la circulation
	Taille et solidité des voies adaptées (routes en béton pour les poids lourds)

Parkings végétalisés
	

	Optimisation du foncier et sécurité de l'accès : stationnement des véhicules motorisés et vélos
	Mutualisation, installation en périphérie, délimitation des espaces dédiés, stationnement en silos, lorsqu’il est compatible avec l’exigence de qualité paysagère 

Micro-zones économiques.

Reconquêtes / valorisation des dents creuses existantes.

Zones thématiques.

Centres commerciaux en capitale ou en centre-villes ou centre-bourgs
	

	Assurer une évolution effective des modes de déplacement
	Fédérer l’ensemble des acteurs concernés aux projets notamment AOM, élus...
	 


Fiche 2. Intégration territoriale et paysagère :
Il s'agit d'évaluer : 

la cohérence et l’opportunité de création ou d’extension du parc d’activités d’un point de vue économique sur le territoire concerné, 

la pertinence du choix de sa localisation au regard du contexte local,
et d'assurer la qualité paysagère intrinsèque du site ainsi que sa bonne intégration dans le paysage.
Constat : Consommation d’espaces naturels et agricoles,  altération et banalisation des paysages
Enjeux : préserver l’attractivité de la Guadeloupe et la qualité de vie de ses habitants, cohérence architecturale, identité caribéenne du site
	Priorités
	Points de vigilance, Actions à mener
	Outils et acteurs à mobiliser

	Inscrire le parc d’activités dans une stratégie de développement économique et territorial durable
	Étude de positionnement économique évalué à une échelle adaptée à la taille de la zone et aux besoins du bassin de vie : communale, intercommunale et régionale (réponse cohérente au plan du développement économique à l’échelle d’un bassin de vie et d’emplois). 
	Démarche d’urbanisme durable de type Approche Environnementale de l’Urbanisme (AEU) SAR, PLU.

Bloc communal.

Étude de marché.

	Choisir un site d’implantation en fonction de paramètres inhérents au territoire :

Zones déjà urbanisées

Caractéristiques du paysages
	Priorité au renouvellement urbain, de préférence au cœur d’un tissu existant ou en continuité d’urbanisation, pour les activités compatibles avec l’habitat.
Prendre en compte la morphologie et la topographie d’accueil de l’opération (les lignes de force paysagère, une crête, une courbe de niveau au-delà de laquelle l‘urbanisation n’est pas souhaitable…) 
Respecter l’aspect patrimonial d’un site naturel en limitant ou interdisant les interventions de transformation de la morphologie d’un site.
	Conservatoire du littoral, DEAL, bloc communal 
OAP, PLU, plan d’aménagement d’ensemble.

	Limiter l’extension urbaine à des situations particulières / au nécessaire
	L’activité le justifie (nuisances : dédier des espaces aux activités polluantes et/ou générant des nuisances - Regrouper les activités générant des nuisances, pollution…),
ET
Une desserte de l’opération par un réseau viaire en lien avec le type d’activités : projet de logistique à proximité de voies structurantes, du tertiaire à proximité d’une gare…

Une offre de transport en commun performante
	Région pour les transports, Routes de Guadeloupe,  bloc communal

	Maîtriser la consommation foncière
	Priorité à la réutilisation des friches existantes.
L’optimisation de l’usage des espaces urbanisés influence :
la conception de l’espace public, qui doit se faire en privilégiant et ou sauvegardant des espaces de respiration ou de grand intérêt écologique (mangrove),

l’organisation de la parcelle,

la conception et la morphologie du bâti.
	PLU, 
CAUE, DEAL, Architectes, paysagistes, EPFL

	Complémentarité espace d’activités / quartiers existants : mixité, répartition des fonctions urbaines et de l’offre de commerces et de services
	Étude d’impact (comprenant une étude de marché pour évaluer les besoins et permettre une diversification des fonctions).
Encourager la mutualisation d’usage des espaces publics projetés et des nouvelles centralités commerçantes.
	

	Préserver ou rétablir les équilibres naturels du territoire
	Évaluer et limiter les impacts du projet sur le voisinage et sur le territoire (trame verte et bleue, maintien des continuités écologiques, préservation des espaces naturels sensibles, et des espaces agro-naturels..).
	

	Améliorer le confort du voisinage et la qualité de l’environnement
	Patrimoine naturel existant : l’analyser, identifier les éléments à préserver et valoriser, lui attribuer une fonction

Traitement paysager des voies et dessertes du parc d’activités créées, restructurées et/ou redimensionnées en favorisant systématiquement les essences locales dans le respect de la biodiversité.

Adapter les plantations aux contraintes thermiques et climatiques.
	Mobiliser les partenaires locaux : CAUE, DEAL (architecte et paysagiste conseils, fiches nature en ville…) Conservatoire botanique des îles de Guadeloupe.

	Améliorer la qualité esthétique du site, du bâti à l’ambiance d’ensemble.

Réduire les pollutions visuelles tout en assurant la nécessaire visibilité du parc d’activités à partir des grands axes (présignalisation, balisage). À l’entrée et à l’intérieur du site, l’identification des entreprises doit être facilitée.
	Règlement ou préconisations sur :

La densité du bâti, la volumétrie des bâtiments, les couleurs, les matériaux constructifs, en adéquation avec l’identité architecturale guadeloupéenne (une territorialisation de l’identité architecturale propre à l’agglomération : 
Les espaces communs et publics (végétalisation : surfaces, essences, hauteur du couvert végétal du projet et du site environnant, favoriser la gestion de l’eau à la parcelle (toitures et murs végétalisés, stockage pour réutilisation, etc.)
Choix des matériaux, vigilance sur l’entrée de zone, signalétique (panneaux d’entrée de parc et fléchage homogène), mobilier urbain, éclairage, cibler l’affichage publicitaire, les enseignes, pré-enseignes.

Les limites privées/publiques (position des clôtures, traitement des entrées…)

Les espaces privatifs : haies et plantations, volumétries,  hauteurs de faîtage et couleurs des bâtiments, intégration des enseignes, éclairage… 
Réduction des pollutions lumineuses.
	PLU, s’inspirer du dispositif du 1% artistique.
PLUi comme facteur d’intégration de l’architecture : à son environnement et à son territoire.
Généralisation des plans communaux ou intercommunaux de publicité pour couvrir l’ensemble du territoire de la région

	Assurer l’entretien et la gestion des équipements
	Intégrer les coûts d’entretien dès la conception : passer d’une logique de coût d’investissement à une logique de coût global.
Organiser la gestion collective (association d’entreprises...).
	Bloc communal, les entreprises, bureau d’études économiques, bureau de la construction, DEAL, architectes conseils et paysagistes, usagers..


Fiche 3. Aménagements, économies d’énergie et gestion des déchets :
 
Ce thème interroge les bâtiments (forme, implantation, disposition des espaces intérieurs, performance visée…), les équipements publics et privés (transformateur, éclairage…), les énergies renouvelables à mobiliser. 

	Priorités
	Engagements volontaires, Actions à mener
	Outils et acteurs à mobiliser

	Choisir un site d’implantation en fonction de paramètres inhérents au territoire :
Zones déjà équipées

Proximité d’installations produisant de l’énergie
	Analyse du contexte énergétique (paramètres climatiques, potentialités énergétiques…)
	Démarche d’urbanisme durable de type Approche Environnementale de l’Urbanisme (AEU), à articuler avec l’évaluation environnementale

	Diminuer la consommation d’énergie

 
	S’appuyer sur les conseil de l’Adème.

Instaurer un plan lumière pour mieux gérer l’éclairage public des vitrines notamment

Préconiser / imposer des équipements publics et privés économes en énergie et vertueux 

Réaliser un PDIE (plan de déplacements inter-entreprises), voir mobilité.
	 Adème, CAUE, Région, Déal

	Privilégier un bâti moins énergivore
	Préconiser la mise en place de principes d’architecture bioclimatique Restaurer les constructions afin de respecter la réglementation thermique.

Inciter/favoriser la construction de bâtiments autonomes, voire à énergie positive à énergie positive
	 

	Préconiser / imposer l’utilisation d’énergies renouvelables
	Repérer les sources d’énergie susceptibles d’être exploitées présentes sur site : = étude de potentiel en énergie renouvelable pour définir des prescriptions (inciter à la mobilité électrique en auto-consommation, surfaces des toitures en solaire par exemples). 
	 

	  Mettre en place le tri sélectif
	Cf plans de gestion des déchets

Par exemple s’il y a une cuisine d’entreprise travailler avec les autres entreprises pour collecter les bio déchets
	 


Fiche 4. Intégration territoriale et gestion de l’eau :
	Priorités
	Engagements volontaires, Actions à mener
	Outils et acteurs à mobiliser

	Connaître le besoin en eau potable et non potable

Diminuer la consommation d’eau potable
	Connaître la destination de la zone et des activités qui y seront installées.

Estimer les besoins en qualité (eau potable / non) et quantité selon les différentes activités exercées sur le parc. 

Varier et adapter les modes d’approvisionnement (citernes), dimensionner les ressources pour les mutualiser.

Mobiliser les nouvelles technologies (citernes connectées...)
	État (ARS)
Intercommunalités


	Optimiser la ressource disponible et la quantifier

	Favoriser la récupération et l’utilisation des eaux pluviales : à l’échelle de la parcelle, inscrire l’obligation de constituer des réserves d’eau pluviale.
	

	Garantir l’alimentation et la distribution en eau des entreprises


	Examiner les possibilités de stockage d’eau (existantes et à créer) pour des usages compatibles avec sa qualité sanitaire.
Aménager des bassins de rétention tenant compte de l’intégration paysagère. 
	

	Choisir un site d’implantation en fonction de paramètres inhérents au territoire :

Zones déjà connectées à des réseaux (AEP + assainissement) de capacité suffisante.
	Au lieu de créer de nouveaux espaces, chercher à réhabiliter les friches industrielles. Mettre en exergue le caractère pluri-fonctionnel des ouvrages en soignant la qualité de l’aménagement.
Veiller à bonne utilisation de l’existant et éventuellement compléter par la création de stations pour le traitement des eaux usées.
	Déal

Règles d’assainissement

	Choisir un site d’implantation en fonction de paramètres inhérents au territoire :

Zones non sensibles au plan hydrologique (n’est ni une zone de rétention des eaux / expansion des crues, ni une zone d’alimentation de cours d’eau / source...)
	Étude hydrologique préalable à la conception du projet, dont évaluation des surfaces imperméabilisées et du volume d'eaux de ruissellement à traiter (dimensionnement des bassins de rétention et moyens d'évacuation des trop pleins)
Stockage des eaux de pluie et les restituer selon un débit maîtrisé permettrait de soulager les zones sensibles.
Réaliser des études de vulnérabilité.

Chercher à préserver l’activité. 
Adapter les fonctions au risque : habitat dans les étages supérieurs des immeubles, activités ne nécessitant pas de stocks ou de matériels coûteux / outils de production amovibles ou susceptibles d’être protégés au rez de chaussée.

	

	Préserver la ressource en eau et prévenir les pollutions
 
	Étudier l’opportunité d’une épuration par des procédés naturels

Être vigilant sur la pollution en phase de chantier. 
Favoriser l’infiltration des eaux pluviales au plus près de la construction.
	Chartes chantiers verts.

	Mettre en œuvre des techniques alternatives pour gérer les eaux pluviales 
Favoriser l’infiltration
Valoriser l’eau pluviale 

 
	Dans les zones plus urbanisées :

voirie et stationnement : chaussées drainantes et chaussées réservoirs, parkings en dalles de gazons, bétons poreux…

retravailler le sous-sol

redimensionner les réseaux 

toitures stockantes

Retrouver des espaces verts pour capter l’eau (ex : terrain de sport, jardins, mares etc…)

Promouvoir la réalisation de noues permettant l’infiltration tout en favorisant l’aspect paysager.
Système de fossé, tranchées, bassins, puits d’infiltration. 

Rendre l’eau pluviale potable. 

Attirer des entreprises innovantes sur la zone pour en faire des micro-laboratoires (récupération de leurs eaux pluviales) qui s’autofinanceraient.
	 Dispositif fiscal permettant de promouvoir l’infiltration
Mobiliser les innovations technologiques (« lampes violettes », osmose inversée, micro-filtration...)

	S’assurer de la bonne gestion des ouvrages liés à l’eau
	Plan de contrôle et d’entretien
Prendre en compte la vie des ouvrages lors de leur conception.
	


Fiche 5 : Intégration de la zone dans le tissu économique existant et services aux usagers et aux entreprises :
 
	Priorités
	Engagements volontaires, Actions à mener
	Outils et acteurs à mobiliser

	Intégration territoriale : un site dynamisant l’activité économique existante
	Intégration dans le tissu économique pour réduire les déplacements générateurs de mitage, d’étalement urbain  et de banalisation es paysages.

Réfléchir la notion de ZAE pour définir la cible de la zone :

Analyse des besoins, étude panoramique de l’activité économique : 
secteurs dominants, pour s’orienter vers une spécialisation du territoire autour de la filière dominante, 

activités devant être isolées ou rapprochées (connexité, émulation, mutualisation prévisibles...), 

besoin en foncier important ou non...

Définir la répartition des activités économiques sur le territoire : 

Étudier les pistes de mixité fonctionnelle, en  intégrant les petits commerces et l’artisanat, voire l’habitat.

Localisation de technopôles 
Assurer un équilibre et une cohérence entre les types d’activités accueillies : éviter une trop grande centralisation, gérer le risque technologique :  Jarry comme contre-exemple…
Traduire cette stratégie de répartition : politique tarifaire (loyers proportionnels à la valeur ajoutée / bénéfices, montants au m2 dégressifs ou non),  communication, démarchage...
	Région,

DIEECTE

Communes : Rapport DGADD (DGA chargée du développement durable de la ville des Abymes)

Diagnostic territorial

	Intégration territoriale : un site attractif et accueillant
	Connexion du site avec son environnement : 
Proximité des lieux de vie et de logement : redéfinir les notions  de proximité 
accessible en transports en commun : analyse des flux humains, de déplacement 

stationnement, qualité des services...
Site “connecté” mettant en valeur les nouvelles technologies (web 3.0)
	AOM 

Démarche PLU et PDU



	Connaître les besoins des salariés en matière de services. 
	Rédiger, diffuser et analyser une enquête auprès des chefs d’entreprises et salariés (espaces crèches, hôtellerie, banque, sport, restauration, santé, beauté...)
Analyse des ressources disponibles, étude de faisabilité.
	Commune ou ASL

	Favoriser la mutualisation en matière de services aux entreprises
	Identifier les services relevant d’une logique collective de mutualisation :

Collecte des déchets, gardiennage et conciergerie d’entreprises, achats, production d’énergie, transport collectif alternatif à la voiture individuelle… 

Outils de communication
Formations

Cibler les TPE / indépendants : conseils, accompagnement administratif (juridique, comptable...), locaux à partager...
Intégrer les chambres consulaires compétentes par secteurs et par filières pour la gestion des activités.
	Association de chefs d’entreprises.
Chambres consulaires : CCI, Chambre des métiers et de l’artisanat, chambre d’agriculture.

	Favoriser la mutualisation en matière de gestion du personnel
	Examiner les possibilités d’employer en commun un ou plusieurs salariés.

Aide ou conseil en matière d'emploi ou de gestion des ressources humaines.
	Groupement d'employeurs sur un ou plusieurs parcs d’activités

	Favoriser la mutualisation en matière d’équipements
	Identifier les besoins en équipements mutualisés (location de salle de réunion ou de bureaux) = outils dédiés à l’accompagnement du créateur ou porteur de projet, en particulier pour les activités liées à l’innovation (pépinière ou hôtel d’entreprises…).
	Région,

CA
Chambres consulaires

	Assurer une connexion haut-débit 
	Cf plan haut-débit.
Généraliser l’accessibilité aux réseaux d’information et de communication (le wi-fi)

S’inspirer de l’approche du marketing territorial et du marketing de réseau pour rendre dynamique et attractif le site (publicité sur site directement relayée sur smart phone, ou informations sur le site et son contenu).
	Le principe du Cube (centre de création numérique, http://lecube.com/)
Marketing de réseaux

Malls aux États Unis

	Améliorer la qualité de vie et la productivité des salariés par une offre de services.
	S’inscrire dans une démarche de “design de service” pour identifier les besoins des usagers de la zone.

Développer des offres complémentaires et non concurrentes aux offres de services et équipements existants à proximité.

Horaires :

Harmoniser les horaires d’ouvertures des différentes entreprises / services.

Assurer une continuité d’horaires suivant l’emplacement de la ZAE
Implantation peut être facilitée par la mise à disposition de locaux par le gestionnaire sur le parc d’activités.

Communiquer sur les services disponibles
Inciter les professionnels à la formation, à travers des plateformes dynamiques.
Rappeler les modalités de prise en compte des situations de handicap des professionnels (RQTH) dans les documents de communication.
	ASL

Chambres consulaires
Marketing de formation



	La gestion des services aux usagers et aux entreprises
 
	Fixer en amont du projet les modalités de gestion future des équipements collectifs de service : associations d’entreprises gérées par les chambres consulaires et communauté d’agglomération, régie, autre...

Favoriser la mise en place d’un guichet unique de gestion.
Contribution sur des bases multicritères (chiffre d’affaires, filière, taille de l’entreprise...).
	 

	La pérennisation des ZAE par la qualité de l’offre publique locale

	Favoriser la création de pépinières pour les TPE et PME : 
Encourager et organiser la formation : 

Constitution, si possible, en technopôle,

Environnement propice aux entreprises de formation
Systématiser le partenariat entreprises / écoles / facultés...
Développer les filières de Recherche et Développement au sein des ZAE 

Accroître l’acceptabilité de l’impôt

offre publique locale de qualité 
Communication vers les entreprises sur le rôle de la CET (contribution économique territoriale et fiscalité économique)
Établir un guichet unique pour recueillir les doléances des entreprises et interpeller les unités compétentes.
	Séminaires sur les rencontres économiques territoriales

Conférences entreprises




Fiche 6 : Gouvernance
	Priorités
	Engagements volontaires, Actions à mener
	Outils et acteurs à mobiliser

	Généraliser le modèle de gouvernance appliqué à Providence.
	À Providence, la Sémag avait élaboré un cahier des charges très strict pour répondre aux exigences de la charte PALME. Elle a assuré la communication auprès des entreprises sur ce cahier des charges.

La gestion est aujourd’hui assurée par une association syndicale libre gérée par M  OLIVIER, qui veille au bon fonctionnement de la zone avec l’appui de la Sémag (voir la présentation “Providence”))

Ce modèle de gouvernance  est perfectible : il peut être étendu à l’aspect architectural, l’animation...

L’animation est un point majeur de la gouvernance
	 

	Assurer les échanges inter-entreprises et avec la collectivité.
	Créer une association d’entreprises

Mise en place d’animations adaptées au secteur selon la zone

Mobiliser les NTIC.
	 

	Accueillir les entreprises et soigner l’image et l’attractivité du parc.
	 Désigner au sein du groupe gestionnaire un interlocuteur chargé d’accueillir les nouvelles entreprises et de les orienter dans leurs différentes démarches (techniques, administratives…). Celui-ci devra être en capacité de mettre en œuvre les actions nécessaires à l'amélioration qualitative du parc d’activités.

La qualité environnementale de la zone est une priorité  dans le cadre d’une démarche de développement durable tenant compte de  la préservation, revalorisation de la biodiversité et des risques environnementaux. 
	 

	Sensibiliser et accompagner sur le plan technique les entreprises sur le volet environnemental (déplacement, réglementation environnement et sécurité, tenue au feu des bâtiments…)
	Système de Management Environnemental (SME)
	

	Maintenir la qualité du parc dans la durée
	Modes d’entretien des espaces publics et privés affichés et annoncés aux entreprises le plus en amont possible dans une charte de fonctionnement annexée au cahier des charges de cession de terrain.
	ASL (Association Syndicale Libre)
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